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·POINT "1 DE L'ORDRE DU JOUR 

et diffuser ces .renseignements techn\ques. A ce propos, 
M. Barriga tient à signaler que l'Equateur étudie ac-
tuellement un projet prévoyant la création d'un service 
nati?nal de météorologi~ et d;hydrologie~ ~ui a. é~é p:é-
pare avec· la collaborat10n d experts de 1 Orgamsatton 
des Nations Unies. , 
2. Le Secrétaire,· général a foL bien compris que 
l'Organisation des ].~pons Unie~ •our l'éducation), la 
science et la culture (UNESCO J pourrait apporter une 
contribution précieuse par ses activités éducatives et la 

. ·diffusion de renseignements ; en effet, c'est à cause du 
manque de connaissances et de conseils techn~.ques que 
l'on n'a pas étudié la question à fond et que .l'on n'a 
pas pris les mesure~ voulues en m~a~èr~ de ~onserv!ltion . 
des sols et de rebmsement. La dëlegat10n equatorienne 
partage l'avis du Secrétaire. général : l'UNESCO po.ur-
rait, en collaboration· avec l'Organisation des Nations . 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), met-
tre en œuvre des programmes éducatifs et élaborer des 
principes rationnels d'qtilisation des ressources hydrau-

·liques. Le rassemblement, la coordination:· et l'échange 
de renseignements, de connaissances techniques et des 
données de l'expérience, sur les plans national, régional 
et· international, pourraient alors être. facilités par la 
création de comités de développement des ressources 
hydrauliques et aussi par l'institutioti· de . comités. auxi-
liaires issus d~s organismes régionaux existants. Sur le 
plan international, il's'agirait plus ·spécialement d'assu-
rer la collaboration technique en faisan,t appel aux 
commissions économiques régionales et aux institutions. 
spéci~lisêes compétentes dans le ca~re .~es prog1"amp:tes 
d'assistance techntque de I'Organtsat:.Jn des N attO~J.s 
Unies et des institutions spécialisées. Il faudrait que les 
gouvernements puissent compter sur l'assistance tech-

Coopération interr;.ationale en matière de mise en nique nécessaire pour lutter contre l'érosion et reboiser 
· valeur des ressources hydrauliques (E/2827' les zones arides, ainsi que pour financer des programtnes 

EjL. 721, EjL. 723) [suite 1 d'irrigation. L'Equateur bénéficie déjà de l'aide d'un· 
1. ·M. BARRIGA (Equatèur) (appelle que le rapport expert de l'Organisation météorologique mondiale 
provisoire que le Secrétaire général avait prése~té à la (OMM) et d'un expert de l'O'rganisatiort des Natjons 
dix-huitième session du Conseil sur la quest10n de Unies. 
l'utilisation des ressources hydrauliques· (E/2603) ne. 3. Il est certain que le progrès des pays sous-
signalait pas de .résultats. très encourage.ants. Par. c~:mtre, développés dépend en grande partie de l'utilisation ra-
le. rapport dont le Conseil est actuellement satst (E/ tionnelle des ressources hydrauliques, notamment pour 
2827) montre, que l'on a f~it. des efforts n?t:btes et des l'agriculture et l'industrie, les d~ux branchés principales 
progrès apprectables ; n1rus Il serrut errone de penser de l'activité humaine. L'Amérique latine n'utilise,.~ qp.e 
que l'on a atteint l'obj~ctif que le Conseil a fixé dàns 7 pour 100 de ses ressources hydrauliques. En particu-
sa résolution initiale [résolution 417 (XIV)] ; le Sous- lier,.les .ressources de l'Equateur sont abondantes et fa-
Secrétaire aux -~ffaires économiqt;tes ... et ~?ciales l'a re- cilement accessibles; mais pour les utiliser en vue de · 
connt~ lui-même dans les observat10ns qu tl· a formulees produire de l'énergie. hydro-électrique et d'irriguer des 
à l'ouverture de la session (900ème séance); La ques- terres. nouvelles, le pays a besoin d'une aide internatiô-
tion intéresse vivement la délégation dé.l'Equa~eur, car nale~ Des experts ont estimé que :400.000 hectares, entre 
l'utilisation défectueuse des ressources hydrauhques est la côte et la sierra, pourraient être irrigués facilement. 
évidemment un des. éléments importants qui retardent En outre, le Comité de planifi~ation et de coordination 
le développément é~o~o~i9ue. c:est J?OUr ~ette !~~son économique de l'Equateur termine la mise au point d'un 
que l'on a recom!tla~~e a J.Uste titre, a l!L dtx-h~1tu:;me plan quinquennal d'électrification; la principale difficulté 
session du Consetl [resolution 533 (XV '/II) ] , d mv1ter semble être le manque de capitaux. . . · 

·les gouvernements à prendre des mesures~ notamment 4.' Pour toutes ces raisons. la délégation de l'Equateur pour rassembler et. ~oor~onner ]es • do~nees h~drolo- , 
~iques, . av~c la parbclpatlon des. m~tltutlons n~tmna.Ies ~st pers~adée q~'il est urgent d' apP,l~quer une .Politique . et internationales· compétentes, âttïst que pour echanger mternatlonale d ensemble pour amehorer le developpe-
t · · . ~ " . . ' · . . 135 . E/SR.922 
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ment des ressources hydrauliques ·;.et mettre au point 
leur utilisation; c'est pourquoi elle est en fave~r de toute 
mesure. de coordination et de coopération. 

sous·développés .. C'est pourqttoi l'étude envisf!S'ée· par 
le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, cen 

· collaboration. ~vec l'UNESCO, devrait s'inspirer. de 
rEtude des usages iudustriels de l'eau que le Seerétadat 
a déjà communiquée aux gouvernements. 5., M. ABOU-GABAL (Egypte) déclare que l'Egypte. 

s'intéresse vivement au développement des ressources 
hydrauliques; en effet, plus de 70 pour 100 de sa popu- 9. En ce qui co11cerne le.s· eaux souterraines, il 
Iation vit de ragriculture, laquelle compte pour quelque . conviendrait dè procéder à des études et à des re-

. 30 pour 100 dans le revenu national du pays et pour · · cherches pour en déterminer l'aboudance et la qualité, 
90' pour 100 dans te volume total des exportations. notamment dans · les zones arides des pays sous-déve-
Comme la superficie des terres cultivables e&t limitée, loppés . dont l'agriculture dépend en grande partie de 
l'aménagement et l'utilisation des eaux revêtent un l'irrigation. En Egypte, par exemple, les autorités étu-

. caractère essentiel pour la vie du pays; c'est pourquoi ' dient sérieusement la possibilité d'utiliser des eaux sou .. 
envfron 40 pour 100 du budget d'équipement pour: terraines pour assurer une irrigation complémentaire 
l'exercice 195~-1956 est consacré à des travaux hy- dans la vallée .du ;Nil et pou~ mettre .en valeur de nou- · 
drauliques, · velles terres dans le va~te desert occ1dental. Il semble, 

· 6 .. Passant au rapport du Secrétaire général (E/ u!le fois en~ore, que. l'échang~ de ~e~s.ei~nements t~ch-
2827), M. Abou-Gabal souligne qu~il faut sans nul mques sera~t f~rt utile; u!le etude 1111t1al~ .du probleme 
doute· continuer d'organiser périodiquement des réu- par le S~cretana~,por.tera1t sur un ~spect 1mportant de 
nions d'experts et des réunions interorganisations entre 1~ quest10n du developpement des ressources hydrau-
institutions spécialisées. intéressées. Il ressort des débats hques. 
de Ja dix-huitième session clu Conseil et des réunions pé- 10. Enfin, comme le Conseil demande chaque année 
riodiques précitées que r:OMM ~st l'institution compé- au Secrétariat d'entreprendre de nouvelles études dans 
tente pour rassembler des données hydrologiques et · divers domaines, la délégation de l'Egypte pense qu'il 
pour aider les gouvernements à organiser des services importe de renforcer le Département des affaires éco-
hydrologiques, à former d~ personnel technique et à se nomiques et soc~ales et de lui fournir les moyens néces-
procurer le matériel nécessaire. Elle doit disposer à cette saires pour qu'il s'acquitte de sa tâche. Elle· appuiera 
firi de moyens financiers s~ffisants. Or, on constate que toute proposition en ce sens. · 
son ~budget pour 1956 est inf~ri.eur ?~ 37.~ dollars· à 11. La délégation de l'Egypte propose de modifier le 

· cel?I. ~e 19,5? et que les cri:!d!~8, qu ell~ )~eserve aux paragraphe 4 du dispositif du projet de résolution com-
~cttvites speciales ~en 1956 ne s elevent qua 6.000 dol- ·mun (E/L.721) en insérant, après les mots "déminéra-
Iars, contre 48.951!. dolla;s pour 1955. lisation de. l'eau salée", les mots "et de l'utilisation des · 
7. Dans son rapport, le Secrétaire général déèlare que eaux souterraines", et en remplaçant les mots "ce pro-
Ies problèmes suivants doivent être étudiés en priorité: blème" par les· mots: "ces problèmes". . 
I~cut;es des do?nées h.ydrologiques et.aménagement in- 12. M. PENTEADO (Brésil) déclare qu~il appuiera. 
te~re ~es ~~ssms fl~viaux. En ce qut ~oncerne le pre- avec plaisir le projet de résolution qu'ont présenté les 
nuer, 1l p~ec~se que 1 OJ.?- ne peut pas. ';rau~~nt ras~embler · Etats-Unis et la. France .(E/L.721). ainsi que l'amen-
des .donnees hyd!olog1qt~~s sans falre l myentatre ,des dement des Pays-Bas. qm s'y rapporte (EjL.722.). 
services hydrolog1ques ex1stants et des projets de deve- . · , . . 
loppement de ces services. Il propose notamment, pour 13. Quant au projet de resolution du Pakistan (E/ 
Ie Proche-Orient et. l'Afrique, que la J1irection .. des L.~.23), M. Penteado. reconnaît 1~ m~rite. du, ,Principe 
affaires économiques commence à ras~emo1er .les don- qu d .a pour .base,, f!!ats ne pe~t s empecher d eprouver 
néês et les renseignements pertinents; il ajoute que ce c~rtau~s. doutes serieux au sujet ?e quelqu~s .. ~n~s, des 
service a déjà commencé l'analyse des renseignements . dlsp~sttlOJ?-~' notamment cel~es qt:.u figurent a 1 ahnea a 

·disponibles concernant le développement des resso11rces du dtsposltxf. 
hydrauliques e.n Afrique, e? vue de placer dans le ca~re 14. M. CHA (Chine) constate que-· tous les orga-
du q_ével?ppement ~conomtque général de cette rég10n nismes internationaux qui s'intéressent ~, la question 
s!l s1tuabon du pm!lt de vue des ressource;;. hydrau- du développement des ressonrces hydrauliques ont fa-
bques, Pour ce . qu1 est,. d~s . autres. propositions, M. cilité la . compréhension de l'utilisation et de: l'amé-
~bou.-Gabal. souhgne q~pl Importe .de consul~er~ avap.t nagement de ces ressources~ Le rassemblement des 
de fatr~ q?m 9-:~~ ee soü~ le,s g!mvernem~nts mt~resses. ?année~ hydrol~giques. e! ';lléteorologiques en est enc~re 
Qua~t a !.amenagement mtegre des bassms fluvtaux, le . a ses. debuts · s'tl est dtffictle de rass:emhler des donnees 
Secrétaire gén~ral suggè~e la convoc~tion, d'un~ confé- dignes de foi: il est encore· plus difficile d'interpréter les 
r~~ce mter~atJ:?pale. qux pe~mettratt. , d examtner . et phén?mène.s naturels en l' ab.se~ce, de . ce~ données .. I~ 

· ~ ech~?ger,, a 1 echel?n .. mond1~l, Ies. resultats obtenus ~on_vienqralt donc que le . Consed econom1q1.1e et soctal 
JUSqu a p:re,sent et. d appel~r 1 att~n!10n des ~ouyern~- mvtte mstamment les. gouvernements des Etats 
ment~:· des econom:tstes et ~es admmtstrateurs mteresses Membres à consacrer le. plus de moyens possible au 
sur .ltmporta~ce du pr<?bleme! surto!Jt dans les pays rassemblement de renseignements hydrologiques. et mé-
sous-développes. Il ~?nvt.endratt de latsse: aux gouv~r- téorologiques. De même, le Conseil économique et so-
neme~ts le. temps ~· ~tt1d1~r c~~te . suggesti"!n et de fat re cial devrait organiser une conférence internationale sur 
connattre le1.!r dêctston defint!t'Y~~ Po?r atd~r l~s gou- le développement . des ressources hydrauliques, s.mr le 
~ernem~nf~. a prendre une dec1ston: tl seratt. utde q_ue m~e plan que la Con~érence· sc;i<;nti~que des .Nations 
le · Secretaatat, ay~c le concours ~ experts · t?~ernat!o- Untes. pour la conservation et l'utdtsatlon des ressources. 
~aux, ~onne. un aperçu . des pro~lem.es admtms.trajtfs1 · ~aturelles ,et la: Confér~nce: !nternatiOl1ale ~tU!' t'utilisaw 

· economtq.ues et ~oc•aux que pose 1 amenagement mtegre t1011 de l~energte atotntqu.e a des fins paçtfiques. Une 
des basstns fluv1aux. · · telle: conférence, exi.gerait un it11portaat travail prépa-
8. . En ce qui foncetne l'utilisati«?n de l'eau sa)ée,. il. e~t ratoirr::~ et il fà!J.dr~~t · notamment détern1.in~r si:. les 
é.vtdent ·que l'echange des donnees· technologtque~. de· gouvernements ont fàit des .. efforts pour rassembler des 
coulant de 1' expérience ·et ùes études pourrait donner données, si les experts pourraient disposer des rensei-
des rêsultats intéressants, n6tatnment pour les pays gnements les plus récents et si, de l'avis des gouverne .. 
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ments, la conférence serait .opportune. Le Bureau de la 
défense contre les inondations et de la mise en valeur des 
ressources hydrauliques de la Commission économique 
pour:J'Asie.et l'Extrême-Orient est à ce propos un des 
organes les plus compétents du Secrétariat de l'Organi~ 
sation des Nations Unies, et il setait bon de connaître 
son avis sur les aspects J)articuliers du problème. 
15. La Chine s'est toujours beaucoup intéressée. aux 
problèmes de la régularisation des cours d'eau et du dé-
veloppement des ressources hydrauliques. Dans la pro-
vince de Taïwan, la régularisation. des eaux pose de 
gl1aves problèmes, par suite de' la topographie particu-
lière de la région, dont la solution exige diverses me-
sures. Lorsque:les projets en cours d'exécution seront 
terminés, 2.005 hectares de terres seront rendus exploi-
tables et 102.018 hectares seront protégés des inonda-
tions. En ce ·qui ,concerne l'irrigation, M. Cha mentionne 
div:ers .projets en. cours, qui permettront d'irriguer près 
de ?0.000 hectares de terres. Le gouvernement a égale-
ment entr.epris la modernisation des réseaux d'irrigation 
déjà existants. Quant au dév:eloppement des ressources 
hydrauliques, il a auis au point un programme d'aména-
gement à fins multiples en vue d'améliorer Ja régubtri~ 
sation des eaux, l'irr.igation, la: navigation, la production 
d~énergie hy.dro-électrique, l'approvisionnement en eau, 
la c01iservation des sols et la santé publique. Le projet 
le plus important est la construction d'un lac artificiel 
à Chih-men; .commencés en juillet 1955, le$ travaux 
doivent être tèrminés eri 1960. Ce lac, d'une superficie 
de 30 kilomètres carrés1 permettra d1irriguer 54.540 
hectares de terres, d'accroit're la productÎO:t.l de riz d'en-
viroa 69.000 .tonnes .et d'approvisionner en èau 340.000 
habitants. Il alimentera également une centrale hydra-

. électrique d'une puissance installée de 100.000 kW; il 
servira :de voie de communication aux habitànts des dis-
tricts avoisinants et permettra l'élevage dt poissons 
d~eau. douce. Les .autorités étudient actuellement ·d~f5 

· plans pour la construction .de ,deux autres barràges qui 
permettront d'irriguer 270.000 hectares de terres t:~t 

. alimenteront des centrales électriques devant produire 
270.'000 kW a:u total. . · 
.16. Quant aux .ressources hydrauliques souterraines, 
le gouvernement ·provincial poursuit son enquête pour 
en déterminer la quantité et la répartition. Le terd-
toire ;possède e11viron 600 puits profonds qui sont d'une 
grande utilité à l'agriculture. Taiwan compte deux la-
boratoires de re-cherches, ,l'u~ dans le Nord, rautre dans 
le· Sud. Le premier. étudie notamment les possibilités 
de l!écupérer !"énergie des eaux ~apides des déversoirs, 
les ·caractéristiques :parHculières des cours. d'eau chargés 
cl~liuvbns, ·ainsi que les mesures :àrttiérosives; le second 
s~occupe:' plus particulièrement de ·la régularisation· des 
eattx du Pei-kong. . 

· 17 .. La Chine. est prête à partager .son expérience de 
l'utilisa.tion des ressources hydrauliques pour faciliter 
·la compréhension de cet important problème. 

· 18. En ce qui concerne les projets de résolution dont 
le Conseil est saisi, la délégation chinoise appuiera vo- · 
lon tiers le texte présenté par les Etats-Unis d'Amérique 
et la France ainsi que l'ainendement des Pays-Bas qui 

. s'y rapporte. Quant au projet de résolution du Pakis·· 
tan, elle partage les doutes sérieux que certaines délé- . 
gations . ont déjà exprimés, et pense que .le Pakistan 
dewait soit modifier son ·projet, soit le retirr.r. 

1 

19. M. SAKSlNE. (Union des Républiques socialistes 
soJtiétiques) appelle 1'àttention sur la grande importance 
·.que présen!ent les l'essource~ hydrauliquesmou.t les éco-
.nomtes.natmnales .. P1lenant açtè des effort~~ que les ·pays 

peu développés déploient pour développer leurs ress·our- ·. 
ces hydrauliques, le représentant de l'URSS déclare que 
l'Union soviétique est prête à accorder une aide scien .. 
tifique et technique aux pays peu avancés· dans le do-

. maine du développement des ressources hydrauliques, . 
tant au moyen des contributions de !'-URSS au PrQ:-
gramme élargi d'assistance technique des Nations Unies. 
que sous forme d'accords bilatéraux condus entre 
l'URSS et les paye. intéressés. Dans le cadre de l'assis· 
tance technique par rintermédiaire de l'Organisation des 
Nations Unies, l'Union soviétique a déjà donné à des 
spécialistes de l'Inde la possibilité de se .familiariser avec 
plusieurs aspects de l'utilisation des ressources hydrau-
liques en URSS. La délégation de spécialistes indiens .· 
qui a visité l'Union soviétique au cours de l'.été dernier 

. s"est documentée sur l'utilisa#on des ressources hy .. 
drauiiques en URSS, en pàrticulier sur l'état des con-
naissances a:ctùelles dans le domaine de l'irrigation et 
de l'hydrotechnie ; elle a pu également se familiariser 
avec de nombreuses autres branches de l'économie de 
l'Union soviétique. Les spécialistes indiens ont visité 
les barr~ges, les centrales électriques, les installations 
d'irrigation, les instituts chargés d'élaborer des plans 
et de préparer des spécialistes pour toutes les sortes de 
travaux intéressant l'utiHsation des ressources hydrau-
liques. Il 'est certain que ce voyage 3. eu des résultats 
positifs. On sait qu'au titre du deuxième plan quin-
quennal de l'Indè, le. gouvernement central et les gou- . 
v~rnernents des Etats· se. proposent de consacrer, pen-
dàlnt une période de cinq ans, 18 pot,tr 100 de l,en~~trtble 
de leurs dépenses à des travaux d1irligation et à la pro-
duction d'énergie électrique. Le plan prévoit que le 
teri~·~oire sur lequel ·seront effeCtués les tnt vaux d0itri .. 
gation s'étendra sur 8 millions et qemi d'hectares . 
20. ·Prenant acte, en particulier, des passages du rap-
port du Secrétaire général où sont 'i~diquées ·les mesures 
pratiques .co;16:!rl'iant directement l'a.ssistance aux pays 
b.a~~s le domaitle de l'utilisation des ressources hydrau-
liqt:Jes, le représentant de l'URSS se prononce en faveur 

· du :développement par tous les moyen& de cette ·partie 
pratique des travaux du Conseil éco11omique et social 
de l'Organisation des Nations Unies en vue d'apporter 

· · urte aide aux pays so,-ts-dév.eloppés. 
21. ·Dans le rapport,· on souligne certaines difficultés 
qui ont empêché de mener à bien l'action envisagée. On 
indique en particulier qu'il a été difficile de se procurer 
les services d(; spécialistes' qualifiés et d"ingénieurs et, 

' à cet égat'd, on .mentionne que tes organisations de 
l'Union ~soviétique s?nt- disposée.s à coopér. ~r ~n prfttant 
les serVIces de :;péçtahstes hautement ·qualifies. La clé .. 
légation de l'Union soviétique appuiera toute mesure': 
tendant à aider l~s pays· sous-développés à développer 
. leur économie et à mettre. en œuvre leurs ressources 
hydrauliques. 
22, . M. Saksine demande que le. vote sur les projets de 
.résolution êlont le Conseil . a été saisi soit aJourné au 
lendemain, car la déliégation de l'URSS voudrait avoir 
le temps de les étudier plus a.ttentivement, en parti-
enlier le projet de résolution du Pakistan (E/L.723). 
23. M. ESCANDE (France) déclare que la délega-
tion îranç!:lise est prête à accepter la propositil>n de l~ 
délégation égyptienne tendant à ajouter, au paragraphe 
4 du projet de 11'ésolution des Etats-Unis .et de la France 
(E/L.721), les mots "et de l'utilisation des eaux sou-
terraines" après les mots "déminéralis<>'~Îon de l'eau 
salée'', et .à t-etnplacer les mots uce problème1

' par les 
mots "ces p.toblemes". 
24. La délégation française ne peut se rallier au pro-
jet~ de résolution du Pakistan (E/L4723). Elle n'est pas 
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opposée aux principes qui ont guidé cette délégation, SL D~~s, le domaine de' l'utilisation des ressources 
mais est,ime que cette proposition risque de soulever hydt'âtlliques~. le problème de la coordination joue un 

· des·probièmes très délicats smr~~ plan pratique et qu'elle rôle capital. La résolution 417 (XIV) du Conseil sou ... 
néces~iterait un. travail trop{, >br..sidérable sur le plan ligne ce besoin de coordination, et cette même 3dée · se 
~echmque. · . · r~trouve au parag~aphe 75 du rapport du Secrétaire gé ... 

'25. La délégatÏOx,t; française est prête à ac~epter l'amen... neral. En pourSUlVant leurs consultations avec le se ... 
dement des Pays-Bas (E/L.722), qui est formulé en crétaire 'général, comme il èst prévu a1,1 paragraphe .3 
termes prudents, puisqu'il n'envisage la convocation du dispositif du projet de résolution des Etats-Unis 
d'une conférence internationale que comme une éven··· et de la France ( E/L.721), les institutions spéciali~ées 
tualité.~ Cette conférence ne pourrait d'ailleurs n'avoir devraient donc faire tous leurs efforts pour réaliser 
q?'un caractère technique et économique. cette coordination. · 

· 26 ... M. MOORE (Canada) fait observer qu'aux 3Z. M. LAV.A.LLE (Argentine) fait l'éloge du rap-
ternies f;u paragraphe 56 du rapport du Secrétaire gé- port du Secrétaire général (E/2827) ainsi que des 
néral (E/2827), les problèmes qui justifient une action conclusions et des· recommandations qu'il contient, et 
internationale systématique et qui devraient occuper un d~clare que la délégation de l'Argentine appuiera. le 
ra11g de priorité élevé sont, d'une part, la détermination projet de résolution qui porte la cote E/L.721. ( 

... det lacunes des données hydrologiques, notamment dans 33. M. BLAU. (Etats-Unis d'Amérique) souligne 
''1~~, régions sous-développées, et, d'autre part, les inci- que le collège d'experts mentionné à l'alinéa c du para-
dences économiques, sociales et administratives de graphe· 5 du projet de résolution commun (E/L.721) 

. l'aménagement intégré des bassins fluviaux. Le ras- devra être constitué et devra fonctionner dans les Ii-
sembl~erit des données hydrologiques et leur interpré- mites des crédits dont le Secrétaire général dispose 
tation ultérieure . devraient· probablement être effectués actuellement. Il faudra· en outre utiliser au maximum 
par un groupe de travail du Conseil. Quant à la seconde les avis de ces experts, et en particulier leur soumettre 
étude, elle doit être envisagée comme une œuvre de les projets que l'on envisage d'entreprendre dans ·ce 
longue hale~ne. C'est pourquoi il rie semble pas utile à domain~ qu'ils soient entrepris par les commissions 
l'heure actuelle de réunir une conférence internationale. é.c~nomiques régionales ou par les institutions s'péda-
La question de l'aménagement intégré des bassins flu- hsees. · · 
viaux soufève une multitude de problèmes complexes, 34. M. Blau indique que la délégation des Etats-Unis 
variant suivant les bassins, et qu'il serait difficile de accepte, comme la délégation française, l'&.mendement 
discuter dans une assemblée internationalè ·-et sou- présenté par l'Egypte au projet de résolution. . 
':ent même dans ·une assemblée régionale. Il vaut mieux 
laisser aux pays ··intéressés le soin de négocier entre 35:, M. CARAYANNIS. (Grèce) dit que la déléga-
eux ou d~organiser des réunions et des conférences tion de la Grèce appr:otrvè les motifs qui ont poussé 
s'ils le jugent utile. la délégation du Pakistan à présenter son projet de ré-
27. La délégation du Canada appuiera. le projet de solution. Cependant, le problème soulevé est complexe 
résolution des Etats-Unis et de la France li!t s'abstiendra et il serait prématuré pour le Conseil d'essayer de le 
sur l'amendement des Pays-Bas à ce pro].et. résoudre. La délégation grt;-;que ne pourra donc se 

, prononcer en faveur de ce projet. · . 
28. La délégation . canadienne remerci~.: le r:eprésen.: · 
tant du Pakistan de l'intéressant exposé qu'il a fait à 36· Par contre, elle appuiera le . projet de résolution 
la 92(Mme séance. Il est certain quec la queation de la · des Etats-Unis et de 1~ France, ainsi que l'amendement 
mise en. valeur des ressources hydrauliques est une de l'Egypte à ce projet. · · 
question'"' urgente et qu'il conviendrait d'intensifier 37. M. ARNALDO (Organisation des Nations Unies 
l'œuvr~'d'assistance technique daris ce domaine. II faut pour l'éducation, la .scienct.~ et la culture) donne quelques 
espérer qp~ les gouvernements profiteront des possibi- renseignements complémentaires sur les activités -de 
lités qui leur sont Qffertes ·et qu'ils adresseront à ce l'VNE~ÇO qui sont citée~l dans le :rapport du Secré-
sujet des demandes d'assistance technique dans le cadre tatre general (E/2827). · 
desd)rogrammes de l'Organi~ation dès Nations Unies et 38. M. Arnaldo rappelle que l'UNESCO<à pris part 
des institutions spécialisées. De même, les pays qui Qnt aux deux premières réunions interorganisations sur les· 
des spécialistes de ·l'hydraulique· devraient êtra encou- questions. d;hydrologie (E/2827.,. pat. 7 et suiv.) ; 
ragés à mettre3.es services de. ces spécialistes à la dis- l'UNESCO attache une grande importance aux· réu-
position des régions . sous-développées. - . · nions de ce genre et espère qu'elles se poursuivront. En 
29. ·La prop()."3tion relative aux centres régionaux de outre, elle e'stime que c'est l'OMM qui devrait être char-
fottnatiori qui fjgurt;; dans. le p~ojet de résolution du gée d,u rassemble~ent, d~ l'analyse et 'qe l'échange des 
Pakistan (E/L.723} a déjà .. ·été discutée, notamment au donnees hydrologtques (zbid., p;1,r.. 12). Dans le pro-
cours d~s réunions du C~~~aité 'consultatif du Pla-n de. . gramme et le , budget proposés pour 1957-1958, 

.. Colombo, et tous. les pays reco:qnaissent la ~é!;~.~sitê PUNlESCO a prévu d'apporter sa collaborat~on à la 
de dispos~r . de centres· de fôrrnatiort s~tués; d~r!s les ·ré- rédaÇ~~ion d'un manuel cl~ aménagement des bassins ver-

. .:.~, gions en.vpîe <Je dtyeloppement. Maüf ëefte··:ij_ùestion est santf~ i1en ce qui concerne l'éducation et Ja recherche 
.. · déjà étudiée par d1fférertts organismes, et il vaudrait (ibid., par. 17). . . 
. mieux que le Conseil s'abstiertne de toute initiative à 39. · En ce qui concerne les usages industriels des ea~.,_.x: 

ce JUJ. et. u · 
. ·· , 1 et les comités nationaux des ressources hydrologiques 

30. En ce quiC'concerne les. diffwends qui' ·Se son.t '(i[Jid., par. 18 à :~o et 21 à 23}, M. Arnaldo fait oo-. 
élevés:C-dans · certaines régions . au . sùjet . de 11utilisati.on server: que l'UNESCO est en relations avec des ·prga-
des rés,sources hydrauliques, ··1~ 'délégation c~nildiettne nisations internationales scientifiques et techniques sur 
estime·· que· ces problèmes . doivent être discutés direc-. · 1a base d~accor.cfl consultatifs app1·ouvés par la. Confé-
teineht entre )es pqys intéressés, et que (1~ .Conseil ne ··renee générale· et qu'elle fourrait, d~~ ce domaine, 
doit pas intervenir dans ces ques~~otts qui ont un ca- ~endre des .ser-vices à l'Organisatîon des;>_Nations·Unies 

.· i·'actère essent~llement politique. ·;.. " . . ·et aux institutions spécialisées. Une listê .~~··ces orga-
~........:_,_ . ...;,. 
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nisations sciéntifi.ques et techniques a été fournie au ration des or~f'.nîsat~Ôp~ i~t~rnationales ~t· régionales. et 
Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. des gop.verr..:r; ·)ents 111-...lresses. . 
40. Au paragraphe 55 du .rapport,.~~ est ,qu~sti~n de,. 46. Beaucoup de régions du monde ont besoin d'amé-
l'utilisation des · eaux sahnes . et de 1 act1vi~te de · .Iiorer l'aménagement de leurs bassins ·versants, et il se-
l'UNESCO dans ce domaine. Le Directeur général de rait utile de créer plusieurs centres de fon11ation ré ... 
l'UNESCO a prévu au programme et au budget propo~ gionaux et-- nationaux, - Il faudrait également entre .. "~-
sés pour 1957-1958la création d'un centre de rechèrches prendre des recherd'··:-;s non· seulement sur les aspects 
stir la purification des eaux salines, dans le·cadre. du pro- techniques de la que:,fion, mais aussi sur les problèmes 
gramme relatif .à la zone aride. En outre, à la suite de connexes d'ordre social, économique et anthropolo-
consultations avec l'Organisation europ~enne -de coopé- gique. 

, ration économique, celle-ci a demandé à l'UNESCO 47. Les gouvernements ont à entreprenare des pro-
d'étudier la possibilité d'entreprendre certains travaux grammes énergiques dans ce domaine et les institutions 
de coordination en ce qui concerne les recherches sur spécialisées comp~tentes peuvent les y aider. 

· la purification des eaux salines. - · - .. 48. Le PRESIDENT, conformément au vœu exprimé · 
41. Quant à l'aménagement ~ntégr~ des bâssins fl~-. par certains représentants, propose d'ajourAer au.len-

. viaux (E/2827, par. 65 et su1v.) 1 1 UNESCO a pre- · demain le vote sur les différents projets de résolution. 
· paré un manuel contenant. des données se rapportant Il en est ainsi décidé. · 

aux différents domaines scientifiques. Ce man1;1el, en 
cours de publication, sera disponi_ble à la fin de ~'année. 
L'UNESCO envisage de fournir dans ce domame son 
assistance à des organisations nationales qui entr,e-
prennent des études port?-nt sur l'u~ilisation.. intégyée 
des ressources de certaines zones andes. Il est prevu 
l'envoi de techniciens et la formation du personnel local 
au moy~n de bourses. A ce sujet, des négocÏI'.c.tions sont 
en co1;1rs avec le Gouvernement syrien, lèquel a déjà 
accepté de se charger de,,l'étude qui sera faite dans la 
région de P:.:myre; il faut espérer que des accords du 
même genre interviendront avec les autorités des pays 

-d'Asie. 
· 42. Pour terminer, M. Arnaldo~ déclare que 
l'UNESCO continuera à. collaborer activement avec 
l'Organisation des Nations Unies et les autres insti-
tutions spécialisées intéressées dans le domaine de 1~ 
mise en vàleur des ressources hydrauliques, en par-
ticulier dans les régions où les ·ressources en eau sont 
très itù.uffisantes. 
43. M.f. )RR (Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture) souligne la néces:Jité 
d'améliorer l'aménagement des bassins versants. Il dé-
crit les dangers résultant du déboisement. et' de la mise 
en pâturage pratiqués irrationnellement, qui accélèrent 
.l'érosion et augmentent les.dangers d'inondation .. Alors 
· que des progrès importants ont été réalisés dans la 
régularisation dp. débi·~ des rivières, on se heurte à de 
nombreuses difficultés dans l'aménagement· des bassins 
versants, surtout lorsque les terres appartiennent à des 

. particuliers. Dans les régions trop~cales, la ct:lture iti-
nérante est la principale cause· d'érosion et d'inondation. 
44. Il est malheureusement très difficile aux organisa-

. tions internationales et même parfois aux gouverne-
ments d'intervenh. Ce sont les personnes qui utilisent 

' les terres situé(!s en amont qui sont responsable$. de ces 
problème:;, et ;des millions 'de personnes vivant•dans les 
vallées ·ressente_:1t les effets d'une mauvaise üt.Œsation 
des·· terres cultivables et des forêts ainsi situées. C'est 
pourquoi les .gouvernements. devraient prévoir dans 
leurs programmes une action éducative 'intensive et 
fournir l'assistance financière· et technique n~cessaire à 
1' exécution de programmes spéciaux. · 
45. Du fait que l'aménagement des bassins ver3ants 
dépend dans· unê. large ines ure èles travaux entrepris 
dans le domaine des -eultures, des pâturages et des fo-

.. rêtsJ il est tout naturel que l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) s'oc-
cupe. de cette. question. Elle a donc entrepris la prépa~. 
ration d'un manuel et prévu la création d'un cen.tre d,e 
formation_ pour l'Extrême-Orient. Pour l'établissement 
de~ plans(; d~ ce centre, la FAO r~pherchera·l~ collabo-

'-li 

POINT 6 DE L'ORDRE DU JOUR 
Coopération înternatîon:ale en matière de carto-

graphie (E/2823 et Add.l et 2, EjL. 717 et· 
Add.l) [fin*] .-~ 

M. Hasan (Pakistan), vice-président, assume la pré-
sidence. 
49. M. MACKAY (Canada), présentant le projet de· 
résolution du Canada_et de l'Equateur (E/L.717), in-
dique les trois objectifs que ce projet de résolution 

. che,rche à atteindre: favorjser et encourager la pro-
duction de cartes qui seront utilisées pour la localisation 
et l'exploitation des ressources natur~lles' dans les ré.,. 
gions sous-développées; favoriser l'établissement d'un 
système uniforme de transcription des noms géogra-
phiques sur les cartes; établir un ensemble de- spécifi-
cations universellement acceptables pour la carte du 
monde au millionième. , 
50. · La délégation du Canada estime que le premier 

. de ces objectifs est, sur le plan économique, le plus· 
.. important. Des améliorations techniques ont été assez 

récemment apportées aux méthodes et au matériel uti-
lisés dans le domaine cartographique, ce qui a permis 
de réduire le prix de revient et d'accélérer la production 
des cartes. Il convient de faire connaître ces méthodes 
at.pc pays qui ne pellvent mettre .en valeur toutes les 
-riissources dont ils disposent parce qu'ils manquent de 
cartes apptbpriées: tel· est l'objet du paragraphe --2 du 
dispositif du projet de résolution~ cLe paragraphe 3 vise 
la· création de comités cartographiques qui faciliteraient 
la tâche des pays- doni le développement , économique -
peut être accéléré si cespays âisposent de cartes appro-
priées. La délégation canadienne pense notamment à la ''" 

· région que représente la Commission économique pour . 
l'Asie et. l'Ext;rême-Orient, dàns laquelle il n'existe o e 
encore aucune u organisàtion cartographique intergou:- ·· 
vernementale, alors que dans d'autres .r~gipns certaines 
organisations .çomme l~~ftstitut .. panaméricain· de géo-
graphie . et d'histoire et le Conseil scientifi~ue ·.• pour 

· l'Afrique au sud du Sahara s'occupent déjà de la ques-
tion. La Section de ~a cartographie du Secrétariat., 
de l'C)ganisation. des Nations (Unies pourrait ras-
sembler et .- diff"ti.)èr les- renseignements relatifs ,. aux 
. ~er?ier.s . P.rogr~s ~es métho?es c~rtograpktques, ct est-
a-dlre mdtquer aux pays qut le de~!rent les documents 
dans lesquels ils peuvent en prendre connai:S~~nce. ·- -· 

/f < ' 

51. En ce qui concerne l'adoption d'une méthode uni- " 
fo.rme de tra.nscripfion des noms géographiqttes sur Jes 
cart~s, questionjdont les incidences débordent.Je cadre.'' 

0 'r 

* Reprise des débats de la '914ème séan.ce. 
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de la cartographie, il semble qu'un nouveau progrès · · 
pourrait être fait si des suggestions complètes étaient 
inéorporées dans un rapport qui serait transmis ·~ nne 
session ultérieure du Conseil. Il ne s'agit nullet~ient de 
modifier les ·noms figurant ·sur les cartes établies. par un 
P!lYS ~t ~estin~es à être utili~ée~ dans ce p:J,ys,- mais .:plu-
tot d umform1ser la transcnpt10n de ces nonl.s sut les 
cartes mondiales établies dans les divers pays. · · 

le Cat1àda et l'Equateur, car le Gouvernement du 
Royaume .. Uni s'intéresse vivement auJÇ travaux effec-
tu~s dans le domaine de la çartographie1 qui revêt une 
fres grande importance.. . . 
59. Tous les rapports montrent ,que la Conférence· de 
Mussoorie a domté des résultats. fructueux; la déléga-
tion du Royaume-Uni :est en faveur de ·la réunion d'une 
dettxième conférence régiçnale à Tokyo1. conformément 
au paragraphe 6 du dispositif du projet dè résolution, 
bien qu'elle ne puisse promettre maintenant que. son· 
gouvernement s'y fera représenter. En outre1 elle appuie· 
Le paragraphe 3 du dispositif, sous sa forme actuell~, 
car elle pense qu'il faut attendre la création des orga-
nisations intergouvernementales rég~onales avant de 
créer un bu.reau · consultatif central conformément à la 
recommandation de la conférence. 

. ,52. Pour. ce qui est enfin de la . carte du mond:~ au 
mil!ionième, la . délégatio~ canadienne estime que. le 
plus grand obstaçle à l'achèvement de cette série de 
cartes provient du fait que les spécificatiOl.lS adoptées à 
l'origine sous l'égide de l'Union géographique' interna-
tiJnale et du Bureau central de la càrte internationale 
du monde au millionième étaient trop rigides ; le seul 
moyen qui permettrait de terminer dans un avenir assez 
pro :.he cette sf:rie intéressante de cartes serait d'adopter 
un en se~~·' ~e de spécifications plus souples. · . ·. 
53. Les p~incipaux points du projet de ·résolution ont 
été discutés à la Conférence. cartographiq t~e régionale 
des N ati9ns Unies pour l'Asie et l'Extrême-Orient, 
tenue à Mussoorie, au cours de laquelle le t:eprésentant 
du Canada a indiqué aux pays sous-développés l'impor-
tance de la cartographie sur le plan de la mise en valeur 
des ressources naturelles. JI faut espérer qu'a la pro-
chaine conférence, les représentants des pays sous-déve-
loppés· seront mieux au. courant des possibilités qui 
s'offrent dans ce domaine et que les échanges de vues 
et de renseignements qui auront lieu à cette conférence 
donneront des résultats fructuP.ux. M. Mackay saisit 
cette ~occasion pour remercier le Gouvernenient japo-
nais de bien vo~loir accueillir la prochaine conférence 
à Tokyo. · 
54. Les auteurs du projet de résolution se sont ef-
forcés de ne pas donner de directives trop . strictes au 
Secrétariat sur le plan de la procédure; en particulier,· 
Ja possibilité de créer un bureau consultatif central res-
treint, conformément à la recommandation de la Confé-
rence de Mussoorie, n'est nullement écartée, M. Mackay 
estime toutefois 'qu'il serait prématuré de créer ce bu-
reau ·consultatif tant que les organisations cartogra-
phiques régionales n'ont pas véritablement commencé à 
fonctionner; en attendant, le Secrétariat pourra· coor-
donner les travaux, en eonsultation avec ~es experts et 
les organisathms scientifiques existantes, 
55~ Le paragraphe 5 ·du ·dispositif. du projet de réso-

.. ltttîon vise simpl~m_ent à rechercher la coopération ~es 
· gouvernements ; tl unporte en effet que l'Organisation 

des Nations Unies souligne l'intérêt· d'une coopération 
internationale dans le domain~ de la cartographie, ca:r 
les cartes sont indispensables pour la:mise en valeur, la 
-conservation et l'administration des ressources de 

. chaque pays. · 
56. . M. Iv.fackay signale enfin qu'il convient de rem- . 
placer· l~s ~ots. its d~aft par les mots the drajt, dans .le 
.text~ angl~ts de l'almea b du paragraphe 4 du pr~Jet 
de resolution. · · 
57;. :M. BARRIGA (Equateur) rappélle, qu'à la 

. 9l4ème séance la . délégation de l'Equateur a déclaré 
'·qu'elle. ap.puier.ait toute initiative tendant à développer 

lê!; ~toopératiot;t internàtionale dans le domaine .q~ la 
èartograplt1e. Les différents points sur lesquels elile a 
insisté.al?rs sont !~pris dans le projet de résolution dont 
le Conseil est sa1s1 {E/L.717). En tant que coauteur, 
la délégation équatorienne ·espère que le Conseil pourra 
adopter ce p.r.ojet de \~~solution à l'unanimité. 

·-· • n 

·58.. Sir Alec RANDALL (Royàutne-Uni) déclare 
qu~ll votem pour le ·pr.ojet de résolution ·présellté· par 

60. Le paragraphe 4 du dispositif concerne des ques-
tions fort techniques pour lesquelles il contient que le 
Secrétaire génér~l consulte des experts, ainsi ;que les or-
ganisations intéressées. En ce qui concerne en parti-

. culier la transcription des noms géographiques sur les 
cartes, .la délégation du Royaume-Uni attache une 
grande importance aux quatre· points suivants. En pre-
mier lieu, les toponymes utilisés à l'intérieur des Etats 
doivent. d'abord être uniformisés par les Etats eux-
mêmes avant que l'on. puisse~ envisager une uniformisa-
tion internationale. En deuxième lieu, tout système in-
ternational de transcription devrait employer l'alphabet 
romain. En troisième lieu, l'uniformisation doit ·se fa:ire 
à partir de l'orthographe plutôt que· dè la prononciation. 
Enfin, il convient d~ pt:évoir que certaines formes tra-
ditionnelles de transcription continueront d'être' uti-
lisées, bien qu'il importe de les réduire au minimum. 
61. Pour ce' qui est de la carte du monde au millio-
nième, la délégation du Royaume..;Uni reconnaît qu'une 
grande partie de la surface du globe est déjà couverte 
. par: les cartes éta.bli~s d'après les spécifications actuelles, 
ma~~ elle pense qu a la longue les pays tiendront plus 
facden~e~t à jour les cartes de leur propre territoire si 
les specificat10ns de la carte du mo·nde sont fondues 
avec celles de la carle aéronautique mondiale ·de l'Or-
ganisatjon de l'avia~ion dvile internationale (OACI}, 
~u !Doms en ce qut concerne le découpage et la pro-
jection. . 
62 .. M. PEDERSEN (Etats-Unis d'Amérique) vo.:. 
tera P.ou: le projet de ré,solution (E/L:717) ~qui indique 
les prmctpales mesures a prendre pot}r donner: suit~ aux 
recommandations· de la Conférence cartographique ré~ 
gionale pour l'Asie et l'Extrême-Orient. ·On s'accorde 
gértéra.iement à reconnaitre que cette conférence a donné 
des résultats fruçtuettx en permettant des échanges de 
V?e~ sur .les problèmes cartograpMques dè 1' Asie, région 

· .. ·ou .11 rest~ encor~ beaucmw à''faire .. La délégation des 
Etats-Ums appUie Ja rec<Jinmandatwn tendant à :con-
voquer une: deu~ièt!Je conférence, car ell~ e$time que 
cette nouvelle reumon donnera elle ausst . d'excellents 
résultats. Elle estim~. toutefois qu'il faut laissèr au 
Secrétaire :général . une certaine latitude pout fixer la 
date. de .cette conférence, au cas où ·le· Càlendrier éle~ 
conférences serait-trop cJmrgé èn 1958. L~appui que ·1~ 
d~légation ,des Etats-·Uni~ donne à ·la conférence ne 

: pr.éjuge pas lf J>?Sitio~ qu:elle prendra lorsqu'on exa-
mmera les pre-y1s1ons bud~etatres pot.tr 1958 .. 
63. La délégation des Etats..,Unis appuie aussi la re ... 
C?lJlm~~dati.on · qui ,figur~ au paragraphe 3 du 'd~spo­
stttf;du projet de resolutiOn, au sujet de la créatif!>n.de 
comit~s ·· ~artographiquës.. Cof1'1~e. il èxiste ··déjà, '{les 
or~amsatmns cartographtques reg10~nales en .Amérique 
latme et en ~u_rope, elle pense que ·oe ·paragr.apbe tend 
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avant tout à favoriser le développement des travaux 
cartographiques parmi les membres de la Commission 
. économique .pour l'Asie et l'Extrême-Orient. M; Peder-
sen rie croit pas qu'il soit opportun de créer dès main-
tenant un bl,lreau consultatif central ; la Section de la 
cartographie du Secrétàriat accomplit déjà un éxcellent 

· travail) et le Secrétaire génér~l peut. demander l'avis 
d"experts lorsqu'il'le juge nécessaire. Il convient donc 
d'abord de laisser aux commissions économiques régio-
nales le soin de mettre en œuvre comme elles l'enten-
dent les dispositions du paragraphe 3, et il faut espérer 
que les délégations qui se sont prononcées en .faveur de 
la création d'un bureau· consultatif n'insisteront pas sur 
ce point. . . · 

1{ 

64. Sur lê plan de l'assistance ter:hnique, il semble évi-
dent que les travaux cartographiques ··que les commis-
sions économiques régionales pourront avoir à entre-
prendre devront être exècutés avec les crédits dont' elles 
disposent déjà, èt se.liiniter à des échanges de renseigne-
ments · et des travaux de recherche. Les services de 
caractère pratique devront être fournis · daus le cadre 
du programme d'assistance technique'· des Nations 
Unies. La délégàtion des Etats-Unis approuve la re-. 
commandation qui figure à ce sujet dans le paragraphe 
2 du dispositif. · 
65: S;il n'est pas possible d'obtenir une uniformité· 
totale dan~ la transcription des noms géographiques, il 
y a, lieu cependant ?'Çtablir 'un système de transcription 
beaucoup plus u~1forme qu'il ne l~est. actuellement. 
·M. Pedersen appme donc la recommandation en· ce sens 
qui figute à l'alinéa a du paragraphe 4 du dispositif; le 
Gouvernement des Etats-Unis est disposé, sur ce point, 
à fournir au Secrétaire général toute sa coopération. 
La même uniformité est souhaitable pour la carte du 
monde au millionième,· mais une grande souplesse ·est 
nécessaire si l'on veut atteindre les buts visés. La délé-
gation des Etats-Unis reconnaît qu'i~ convient de con~ 
tinuer les séries de la carte aéronautique mondiale de 
l'OACI et les séries de la carte du monde au millio-
nième, et que les spécifications de la carte du monde 
au millionième doivent permettre la· souplesse nécessairè 
tout en maintenant l'Ûniformité sur certains points im-
portants, tels que la publication et le découpage. 
66. Enfin, M. Pédersen n'estime pas absolument né-
cessaire d'inviter une nouvelle fois les gouvernements à 
présenter leurs observations sur les_ propositions et re-:' 
commandations qui figurent aux alinéas a et b du pa·'a-
graphe 4. Eta11;t donné l'importance des consultations 

. qui ont eu lieu ~t les nombreux renseignements que 
l'on possède déjà sur l'opinion des gouvernements à èe 
sujet, il pourrait suffire que le Secrétaire rrénéral rende 
compte directement au Conseil à u:ne sessiun ultérieure. 
Toutefois, la délégation des Etats-Unis· ne s'élèvera pas 
contre l'adoption de :cette disposition. · · .· 
67. M. HAUCK (France) voterà lui· aussi pour· le 
projet de résolution. Il pense qu'il est bon d'organiser 
une deuxième conférence cartographique et de prévoir 
la possibilité, pour. lès commissions économiques ~régi o-

. · na.les, de créer &~~ comités de · cartographie. avec la · 
collaboration des gouvernements intéressés. Il est de 
mê111e très opportun d'attirer l'attention des gouverne-
ments sur le fait qu'ils peùvent demander, au titre du 
Programme élargi d'assistance technique, une ~;ssistance 
e11 matière de cartographie. 
68. ·La délégation française, qui serait favorable à la 
création d'un bureau consttlta.tif. central, note avec satis-

. faction qttè, d'après .l~s···autetirS· du projet de résolution, 
· èette po~$ibîlité n'est pas é~artée. Elle. pense qu'il faudr:~. 
tôt o:u tard s'orienter dans cette voie.· . !; 

69. M. ABOU-GABAL (Egypte) vQtera po~r.le pro-
jet de résolution, sans préjuger cepexidant la réponse 
que l'Egypte donnera éventuellement à une invitation 
p.our la conférence qui se tiendrait à Tokyo. 
70. D'autre part, la délégation égyptienne pense qu~il 
convien.t de ne pas créer de comit~s cartographiques QU . 
d'organisations '<;artogrç.pldques régionales sans consul-
ter les gouvernements intéressés. · 1 

. "' 

71: De l'avis de M. SUWA~TOJO (Indonésie), la 
cartographie est- une question !ili.portante pour les pays 
sous-développés; l'effort que l'on envisage en vue 'de 
c_oordonner les travaux cartographiques actuels est 
louable. C'est pourquoi la délégation indonésienne· vo-
tera pour le projet de résolution .. 
72. M. TSAO (Chine) votera lui aussi pour le projet 
de résolution, qui reprend les principaux points que la 
délégation chinoise a exposés au cours de la discussion 
générale. . ' · . 
73. Le ·Secrétaire général devrait .,faire figurer à 
l'ordre du jour provisoire de la deuxième conférence, 
qu'il est invité à préparer en vertu du paragraphe 6,. 
la ques~i<?n ·de la création d'organisations cartographi-
ques regtonales et d'un bureau consultatif central. Il 
serait nécessaire, en effet, d'approfondir cette question, 
afin que les gouvernements et les institutions spéciali-
sées intéressés possèdent de plus amples détails sur la · 
nature et le rôle éventuel de ces organismes. 
74. M. DE MEIRA PENNA (Brésil) appuiera le 
proj~t .de résolution. Il appro~ve en particulier les .dis-
posttlons du paragraphe 3, qu1 sont assez souples pour 
qu'on puisse les appliquer à toutes lès régions; l'alinéa 
a du paragraphe 4 permettra peut-:-être au Secrétaire 
général, lorsqu'il établira un programme, de, pt:endre · ?es m~sures p~a,tiques qui pe~met~ro.nt de résoudre ~et 
Impor~ant' probleme de la .transcnptlon des noms geo-
graphiqUeS, · 
75. M. S~IKKER (Pays-Bas) dit que la délégiition 
des Pay~-Bas. ·é~ai!. au nombre de cellès qui .auraient 
approuve la creat1on d'un bureau consultatif central. 
Les ·précisions qne le représentant du Canàcia a ~don­
nées à ce sujet lui permettront toutefois de voter· pour 
le projet de résolution. · 
76. M. J?OZÇ>:VIC (Y01.~g?slavie) ,appr<?uve l'ensem-
ble des dtsposlttons ·du P~<~oset de resolubon et votera 
pour ce projet. . .. \ . 

· · 77. I1 fait. observer cependant qu'en cé:'i}uiu ~oncé•ne 
la transcriptions des noms · g~ographiques, il faudrait .. :: 'i 
orienter les travaux vers une uniformi~ation se fondant 
plutôt, sur la prononciation qûe sur l'orthographe des 
toponymes. Pour les spécifications relatives 1i. la carte 
du n;o~de. au mi~Jioni~me, i~ ?onvient de ne pas~ mod~fier 
la dtmensmn des feutlles 111 la nomenclatttrt::; cles vdles 
devraient être repr~sen~ées d'après le ",nombre d)habi~ · 
tants et :t;o~ d'apres l'tmpor~~~ce_ ~e l'~gglàmératiot:t> 
.une combmatson des deux spec1ficat10ns etant toutefois 
possible.~ Avec la dhnènsion act à elle' des feuilles il est 
possible qu'une mêrrie feuiHe couvre des régions faisant · 
partie de deux ou trois. pays différents ;, dans ce cas il 
con.viendraitque lafetti~le soit, édit~e par le pays 'd~l1t 
la plus grande partie est represeptee sut la fetlille en 
quèstion. . · . . ' . . · - · , 

. 78. ~A:. SAKSINE (Union des Républiques socialistes · 
$oviétiques) rappelle que la délégation de l'U ni.on so.;: ·· 
viétique a déjà défini sa position à la dix""·neuvième 

(;session.· du Conseil; .. elle votera ·do.r~c pour Fensemblë 
. du èproj~t de réso~~~f6u,.J. l)!xëeption\\de .deux membre~ 

N \ 0 
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de phrases qu'elle souhaiterait voir mettre aux voix 
séparément.: 1<! memb:e de phrase "et au .suj~t des 
moyens quf permettraient d'achever la pubhcatwn de 
la carte du monde au millionième", qui figure au dernier 
considérant, et le membre de phrase Hcompte tenu de 
la nécessité de continuer les série~ de la carte aéronau-
tique mondiale de l'OACI et les séries de la carte inter-
nationale du ~onde au millionième", qui figure à l'alinéa 
b du paragraphe 4. . · 
79. Le PRESIDENT met aux .voix la question du 
maintien du dernier membre de phrase du dernier 
considérant du projet de résolution: "et au sujet des 
moyens qui permettraient d'achever la publication de 
la carte du monde au millionième". . 

Par .16 'Y:Ji.x contre zéro, avec 2' abstentions, ce· mem-
bre de phrase est 1naintenu. 

... Printed in U.S.A. , 

80. Le PRESIDENT .met aux voix la question du 
. maintien du membre de phrase:. "compte tenu de la 
nécessité dé continuer les séries de la carte aéronau-
tique mondiale de l'OAC.I et les s~ries de la carte inte,r- . 
nationale du monde au millionième", qui figure ·à l · 
l'aliJ?-éa b du paragraphe 4 .. ' 

:! 

Par 15 voi;r cm~tre.zéro, avec 3 abstentions, ce mem-
bre de phrase est maintenu. · 

' . 
81. Le PRESIDENT met aux vqix l~ projet de réso-
lution "'(E/L.717) dans son ensemble,' ·après avoir at-
tiré l'attention du Conseil sur les incidences financières· 
de ce projet (E/L.717/ Add.l)., · 

A l'unanimit~, le profet de résolution est adopté. 
. . 

La séance est levée à 17 h. 15. 




